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 n° 287 677 du 18 avril 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BISALU 

Avenue de Selliers de Moranville 84 

1082 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 janvier 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation du refus de visa étudiant, pris le 20 décembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 27 janvier 2023 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 14 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me R. OMBA BUILA loco Me A. BISALU, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a introduit une première demande de visa étudiant en date du 29 septembre 2018.  

 

Le 27 novembre 2018, la partie défenderesse a pris une décision de refus de cette demande. Cette 

décision n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans.  

 

1.2. Le 3 juillet 2019, le requérant a introduit une deuxième demande de visa.  

 

Le 2 septembre 2019, la partie défenderesse a pris une décision de refus de cette demande. Cette 

décision n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans.  

 

1.3. Le 23 septembre 2022, le requérant a introduit une troisième demande de visa.  
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1.4. Le 20 décembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa. Cette décision, 

qui lui a été notifiée le 21 décembre 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Il ressort du dossier administratif produit à l'appui de la demande de visa pour études que le visa est 

demandé à d'autres fins que les études : Dans le cadre des articles 58 à 61 de la loi du 15/12/1980, 

modifiée par la loi du 11 juillet 2021 entrée en vigueur le 15 août 2021, il ressort de l'analyse du dossier 

et du questionnaire rempli par l'intéressé que l'imprécision ou l'incomplétude des réponses apportées par 

l'intéressé aux questions qui lui ont été posées lors du dépôt de sa demande de visa pour études ; voire 

la méconnaissance du programme précis des études choisies indiquent un manque criant d'implication 

de l'intéressé dans son projet d'études, alors même que ce projet, coûteux et complexe, devrait requérir 

une approche sérieuse et déterminée de sa part et non une connaissance superficielle des études 

choisies, ne permettant que des réponses générales. En effet, selon l'avis de Viabel après une interview 

directe avec le candidat, il apparaît que celui-ci "donne des réponses stéréotypées. Il présente un projet 

d'études qui est redondant (il est en cours d'obtention d'un Master professionnel dans le même domaine). 

Il n'a pas une bonne maîtrise de son projet d'études (il n'a pas les informations réelles sur les 

compétences)". Et il faut ajouter que c'est la 3e fois que l'intéressé se présente à cette interview et n'est 

toujours pas capable de motiver correctement son choix d'études. L'ensemble de ces éléments constituent 

des preuves ou motifs sérieux et objectifs permettant d'établir que le séjour poursuivrait d'autres finalités 

que les études. 

 

En conséquence le visa est refusé sur base de l'article 61/l/3§2 de la loi du 15/12/1980. 

 

L'attestation d'admission produite par l'intéressé à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour 

provisoire en qualité d'étudiant ne peut être prise en considération, étant donné que les inscriptions auprès 

de l'établissement qui a délivré ladite attestation sont clôturées. Par ailleurs, l'intéressé n'apporte pas la 

preuve qu'il a été autorisé à déroger à la date limite d'inscription et qu'il peut encore être admis à suivre 

les cours pour cette année académique. » 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité du recours 

pour défaut d’intérêt actuel dès lors que « l’annulation de l’acte entrepris ne pourrait fournir un avantage 

à la partie requérante. En effet, il apparait que le premier semestre de l’année 2022-2023 est déjà achevé 

et le second entamé. Or, la partie requérante ne démontre ni que l’attestation d’inscription produite serait 

toujours valable nonobstant le fait qu’elle n’a encore suivi aucun cours ni qu’elle pourrait encore suivre les 

cours pendant l’année académique 2022-2023. La partie rappelle […] que, comme indiqué ci-avant, 

l’intérêt au recours doit notamment être direct, certain et actuel, ce qui implique qu’il ne peut être 

hypothétique ni futur. Il ne saurait donc être considéré que la partie requérante disposerait d’un intérêt à 

son recours pour une prochaine année académique (ce d’autant plus que l’attestation d’admission 

précisait qu’elle n’était valable que pour l’année 2022-2023). Un tel intérêt serait en effet non seulement 

pas actuel mais en outre hypothétique. Il s’agirait en effet d’un éventuel intérêt futur, ce qui ne saurait 

donc permettre de justifier l’intérêt requis ». S’appuyant sur un arrêt du Conseil de céans, la partie 

défenderesse estime que « le même raisonnement doit s’appliquer en l’espèce, cet arrêt ayant été rendu 

dans un cas comparable » et que « la partie requérante reste en défaut de démontrer l’existence, dans 

son chef, d’un quelconque avantage direct et actuel que lui procurerait l’annulation de l’acte entrepris et 

parant, de justifier son intérêt actuel au présent recours ».  

 

2.2. A l’audience, la partie requérante dépose une attestation d’inscription pour l’année académique 2022-

2023 à l’ULB, où par ailleurs, aucune date butoir d’arrivée n’est imposée à l’étudiant.  

 

2.3. Le Conseil rappelle que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation 

postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, 

Bruxelles, Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et qu’il est de jurisprudence administrative constante (voir 

notamment : CCE, 9 décembre 2008, n°20 169) que, pour fonder la recevabilité d’un recours, l’intérêt que 

doit avoir le requérant doit non seulement exister au moment de l’introduction de ce recours, mais 

également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt.  

 

En l’espèce, il convient de souligner que la partie requérante a introduit sa demande le 23 septembre 

2022, laquelle a été rejetée le 20 décembre 2022. Elle a introduit le présent recours en date du 18 janvier 

2023, affaire qui a été fixée à l’audience du 14 mars 2023.  
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Il convient de souligner que la durée de la procédure n’est pas imputable à la partie requérante. Dans ces 

circonstances, et compte-tenu de l’arrêt n° 237 408 rendu par l’Assemblée générale du Conseil le 24 juin 

2020, lequel conclut à l’irrecevabilité d’une demande de suspendre en extrême urgence l’exécution de la 

décision refusant d’octroyer un visa à la partie requérante, le Conseil, qui se doit d’assurer un recours 

effectif à la partie requérante et de garantir l’accès au juge, ne peut conclure que la partie requérante a 

perdu son intérêt à agir. 

 

Par ailleurs, quant au fait qu’il ne saurait être considéré que la partie requérante disposerait d’un intérêt à 

son recours « pour une prochaine année académique », le Conseil d’Etat a jugé que « La circonstance 

que la période visée par la demande de visa court séjour soit expirée ne fait pas nécessairement perdre 

au requérant un intérêt au recours spécialement lorsque le motif du refus de visa est de nature à causer 

un préjudice au demandeur de visa, le cas échéant pour le traitement de nouvelles demandes de visa 

court séjour » (C.E., ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en cassation n°12.781, 

du 4 avril 2018).  

 

2.4. Par conséquent, l’exception d’irrecevabilité soulevée ne peut être retenue. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen tiré de la violation des articles 61/1/1 §1er, al. 2et 61/1/3, 

5° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

3.2. Après un rappel théorique des dispositions visées au moyen, la partie requérante fait valoir qu’ « Il 

ressort de l'article 61/1/1 alinéa 2 qu'est imposé à l'autorité administrative l'obligation d’accorder un visa 

pour études « Si le ressortissant d'un pays tiers ne se trouve pas dans l'un des cas visés à l'article 61/1/3, 

(...) » », que « Le syllogisme susmentionné pour être valablement appliqué doit satisfaire un certain 

nombre d'exigences à savoir :  

- Respecter les principes d’information préalable et de transparence visant à informer chaque candidat 

sur les différents aspects (la prémisse et la conclusion) composant le syllogisme ou le raisonnement 

qu'appliquera l'administration a la demande de séjour pour études du candidat  

- Assortir l'administration du questionnaire et l'entretien orale de garanties minimales relatives notamment 

à :  

o la durée des épreuves (des dérives ont déjà été constatées notamment l'année dernière ou de nombreux 

étudiants se sont plaints sur le temps trop court qui leur avait été octroyé pour répondre au questionnaire) 

;  

o la pondération des questions ;  

o les critères d’évaluation finaux ;  

o etc. »  

et que  « Faute de démontrer ce qui précède, la partie adverse ne peut justifier s'être fondée légalement 

sur des motifs objectifs, et viole des lors l'article 20, paragraphes 2, f de la directive susvisé ». 

 

3.3. La partie requérante prend un deuxième moyen tiré de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs(ci-après : loi du 29 juillet 1991), ainsi 

que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.4. Dans ce qui peut être lu comme une première branche, développant des considérations théoriques 

relatives à l’obligation de motivation des actes administratifs, la partie requérante fait valoir que « La 

décision querellée se fonde sur l’article 61/1/3 §2, de la loi du 15/12/1980 et considère dès lors que la 

demande de séjour de la partie requérante poursuivrait d'autres finalités que les études or il n’en est 

rien », que « Dans le cas d’espèce, la décision n’est pas correctement motivée à défaut d’être fondée sur 

la moindre preuve ni motif sérieux et objectif de nature à établir que la partie requérante séjournera à 

d’autres fins que ses études. » et que « La partie défenderesse se contente de soulever que les réponses 

apportées par la partie requérante sont générales et imprécises et incomplètes sans relever quels 

éléments exactement dans le questionnaire ASP Etudes, ou la lettre de motivation du requérant sont 

visés ». Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas « étay[er] davantage ses propos, elle ne fait pas 

apparaitre les raisons concrètes pour lesquelles elle estime que le projet de la partie requérante serait 

incohérent ; ou encore que ses réponses restent générales, imprécises et incomplètes telle qu’elles 

établiraient que le projet d’études du requérant n’est pas réel » et soutient qu’ « il est dès lors impossible 

pour la partie requérante de comprendre les raisons concrètes pour lesquelles la partie [défenderesse] 
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estime qu’elle a manqué d’implication, que son projet est redondant ou encore moins en quoi la nature 

des réponses générales, incomplètes et imprécises alléguée établirait que le projet d’études de la partie 

requérante n’est pas fondé ». 

Elle fait valoir que « la partie requérante a répondu à toutes les questions qui lui ont été posées de façon 

cohérente », que « son projet professionnel est également bien développé et cohérent avec les études 

envisagées », et que « l’évocation d’éléments généraux et stéréotypés combinée à des incertitudes dans 

les déclarations de la défenderesse (l’utilisation du verbe « peut » par exemple) est incompatible avec 

l’exigence d’un motif sérieux et objectif ». S’appuyant sur un arrêt du Conseil de céans, elle estime qu’ « il 

revient à la partie [défenderesse] de prouver, par des éléments sérieux et objectifs, ses affirmations », qu’ 

« il s’imposait à la partie [défenderesse] dès lors qu’elle envisageait de prendre une décision de rejet 

contre la demande de visa pour études de la partie requérante, aux motifs que cette dernière ne 

démontrerait pas que son séjour en Belgique à des fins d’études ne poursuit pas d’autres finalités que les 

études, de motiver sa décision conformément à la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs », et que « la partie [défenderesse] devrait tenir compte de l’ensemble du dossier 

administratif de la partie requérante ainsi que de l’ensemble des réponses formulées par cette dernière 

dans le questionnaire ASP Etudes et sa lettre de motivation et les motifs de la décision de refus doivent 

faire apparaitre que chacun des éléments y apportés a été analysé et pris en compte ce qui n'est pas le 

cas en l’espèce ». A cet égard, elle fait valoir l’arrêt n°264 123 du 30 aout 2021 du Conseil de céans et 

relève qu’en l’espèce, la motivation de la décision querellée « ne permet ni à la partie requérante ni au 

Conseil de comprendre les raisons concrètes qui ont poussées la partie défenderesse à prendre sa 

décision, celle-ci n’étant soutenue par aucun élément factuel » et qu’ « elle ne fournit aucune information 

sur les éléments précis qui ont été pris en compte pour estimer que les réponses fournies par la partie 

requérante sont imprécises ou incomplètes, qu’elle méconnait son programme précis et qu’elle ne s’est 

pas impliquée dans son projet d’études ». Elle fait ensuite valoir que « la juridiction de céans ayant eu à 

connaitre de dossiers de refus de visa au motif parfaitement ou quasi parfaitement similaire [a] 

systématiquement conclu[…] que : « en l’espèce, la motivation de la décision attaquée consiste une suite 

d’affirmations stéréotypées qui pourraient tout aussi bien servir pour n’importe quelle autre décision 

concernant une demande de visa étudiant […] » » et s’appuie sur les arrêts n° 261 354 du 29 septembre 

2021, n° 261 356 du 29 septembre 2021, n° 261 352 du 29 septembre 2021, et n° 261 351 du 29 

septembre 2021.  

 

Dans un point « I. De la redondance alléguée », la partie requérante fait valoir que « la déclaration de la 

partie [défenderesse] selon laquelle la partie requérante est en cours d’obtention d’un master 

professionnel dans le même domaine ne permet d’inférer aucune conclusion dès lors que l’intéressé dans 

sa lettre de motivation explicite clairement faire le choix délibéré non de reprendre, mais de compléter sa 

trajectoire académique et professionnelle », que « les éléments mis en évidence par la partie 

[défenderesse] dans la décision entreprise ne permettent pas de conclure que le projet scolaire que la 

partie requérante désire mettre en œuvre ne Belgique ne serait pas réel, la partie  défenderesse] ne 

relevant, dans la décision querellée, aucun élément sérieux et objectif qui indiquerait l’absence de réalité 

de ce projet » et que « le seul fait que ce projet consiste en une inscription (sur la recommandation du 

jury d’admission) dans une formation considérée comme similaire ne témoigne pas de la non réalité du 

projet dès lors que, cette inscription intervient au terme d’un cursus achevé, se dirige vers une formation 

plus accomplie et relevant de sphères d’intérêts proche et offrant un plus grand nombre de perspectives 

d’emploi ». Elle soutient que « dès lors que la partie requérante fait le choix assumé de compléter sa 

formation antérieure vers une formation lui ouvrant davantage de perspectives professionnelles, il ne 

saurait lui être reproché de trouver des lacunes à sa formation antérieures et encore moins de conclure 

que le projet académique que le requérant désire mettre en œuvre ne serait pas réel », que « s’il n’est 

pas contesté que la partie [défenderesse] dispose, dans le cadre de sa compétence liée, d’une marge 

d’appréciation consistant à vérifier si le projet de l’étudiant traduit pas une tentative de détournement de 

visa à des fins migratoires, cette marge d’appréciation ne peut consister en un contrôle sur l’opportunité 

des études ou du cursus envisagé par l’étudiant » et que « l’appréciation faite sur la redondance constitue 

un contrôle en opportunité qui apparait en contradiction avec le droit de l’étudiant de notamment compléter 

un cursus qui lui ouvrirait droit à une formation avec des bases solides et partant à de meilleures 

opportunités professionnelles ».  

Elle estime encore que « la partie [défenderesse] est par ailleurs en défaut de définir ou d’illustrer le 

concept de redondance dont elle fait état, dans la mesure où les systèmes éducatifs ne sont aucunement 

comparables en terme de qualité, de réputation, de prestige, de contenu de l’enseignement, de 

valorisation internationale et d’ouverture aux marchés national et internationa[l] de l’emploi », qu’ « on ne 

saurait en l’espèce comparer un Master professionnel par ailleurs différent et moins coté au Cameroun 

qu’un Master de type universitaire avec des études de de master au sein de l’Université libre de Bruxelles 

(sic) » et que « faute d’une définition objective et des critères précis d’appréciation, l’objection de la 
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redondance doit être tenue pour subjective ou à tout le moins non motivée dès lors que le raisonnement 

sous-jacent une telle qualification et conclusion n’est pas explicité ». Elle en conclut que « faute […] de 

démontrer la fraude ou l’interdiction d’une possibilité offerte à la partie requérante de poursuivre les études 

envisagées par la partie [défenderesse], cet élément ne saurait d’une part satisfaire aux exigences de 

motivation et d’autre part constituer un quelconque indice/élément pouvant mettre en doute le bien-fondé 

de la demande de la partie requérante ou encore le but du séjour sollicité. Cet indice constituant en réalité 

un unique élément ».  

 

Dans un point « II. de l’opportunité du choix de poursuivre les études projetées », la partie requérante fait 

valoir que « dans sa lettre de motivation joint[e] à son dossier de demande de visa, la partie requérante a 

bel et bien exposé le lien qui existe entre les études entreprises et celles qu’elle compte entreprendre », 

que le requérant « est titulaire d’un brevet de technicien en mécanique automobile ; d’un brevet de 

technicien supérieur en gestion des systèmes d’information et d’une licence professionnelle en 

administration et sécurisation des réseaux » et qu’il « fait […] le lien et la raison de ce besoin de compléter 

sa trajectoire professionnelle ; notamment par sa volonté d’approfondir ses connaissances dans le 

domaine des sciences et technologie de l’information et de la communication, d’avoir les compétences 

solides pour mieux amorcer le problème ses dispositifs au Cameroun ». Elle considère que 

« l’appréciation de la partie [défenderesse] sur ce point s’avère dès lors non pertinente et/ou à tout le 

moins non admissible » en ce que « la partie requérante décrit clairement son objectif professionnel lequel 

nait de l’opportunité que cette formation lui permettra de réaliser ce qu’elle a toujours tracé comme projet 

professionnel » et que « la partie requérante, consciente des exigences liées à la compétitivité du marché 

de l’emploi aussi bien national qu’international, expose son projet de formation et assure de sa volonté de 

tout faire pour réussir ».  

Elle soutient que « dès lors que la partie requérante fourni un certain nombre d ’éléments (notamment sa 

lettre de motivation) et des réponses essentiel[le]s au questionnaire ASP, la décision querellée apparait 

manifestement comme étant mal motivées dès lors que l’appréciation de la partie [défenderesse] s’avère 

déraisonnable, non pertinent et/ou encore non admissible ».  

 

3.5. Dans une seconde branche, développant des considérations théoriques relatives à l’erreur manifeste 

d’appréciation et à l’obligation de motivation des actes administratifs, la partie requérante soutient que 

« l’analyse et les conclusions formulées par la décision litigieuse sont manifestement erronées dès lors 

qu’elle ne se fonde pas sur le dossier administratif de l’intéressé ou ne permet pas d’établir de façon 

certaine et manifeste que la partie requérante n’a pas l’intention de venir poursuivre des études en 

Belgique mais qu’il forme un projet à des fins migratoires ». A cet égard, elle fait valoir que « dès lors que 

la partie [défenderesse] ne conteste pas que l’intéressé a fourni des éléments concrets (lettre de 

motivation notamment) et des réponses, furent-elles générales, imprécises, aux questions formulées lors 

de l’interview, la décision de la partie [défenderesse] est constitutive d’une erreur manifeste d’appréciation 

en ce qu’il persiste à conclure que le projet d’étude de l’intéressé et le but de son séjour seraient douteux » 

alors que « la partie requérante justifie d’un projet professionnel », qu’elle « explique son choix d’école et 

de la Belgique » et qu’elle « explique la finalité de son diplôme ». 

Elle en conclut qu’ « en l’espèce, au regard des réponses fournies par l’intéressé, à son dossier 

administratif et notamment sa lettre de motivation, la conclusion et les éléments cités par la partie 

[défenderesse] apparaissent nécessairement comme une appréciation manifestement fautive du dossier 

de l’intéressé et de ses intentions réelles » et que « la partie [défenderesse] prend pour établi des faits , 

notamment le caractère imprécis du projet de la partie requérante qui sont en contradiction manifeste 

avec certains éléments du dossier administratif notamment la lettre de motivation ; et certains éléments 

de réponses fournies dans le questionnaire ASP ».  

 

3.6. La partie requérante prend un troisième moyen tiré de la violation des principes de bonne 

administration. 

 

3.7. Premièrement, elle soutient que « la décision querellée écarte délibérément, sans s’en expliquer, la 

lettre de motivation et les éléments y fournis par l’intéressé » et que « dès lors, la partie [défenderesse] 

manque à son obligation d’examen minutieux du dossier et de motivation raisonnable de sa décision ».  

 

Développant des considérations théoriques relatives au principe du raisonnable, elle soutient que « la 

violation [de ce principe] procède dans le cas d’espèce de la disproportion manifeste entre la décision 

prise, les règles applicables en la matière et le contenu de la motivation » et que « la partie défenderesse 

devant fonder sa décision sur des motifs sérieux et objectifs, manque au respect du principe du 

raisonnable et de proportionnalité dès lors qu’elle ne se fonde que sur le questionnaire sans tenir compte 
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de tous les autres éléments, notamment la lettre de motivation ou encore le parcours antérieur, alors que 

la partie explique clairement le lien, l’opportunité et l’intérêt de son projet d’études ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur les trois moyens, réunis, le Conseil rappelle que l’article 61/1/1, § 1er, de la loi précitée du 15 

décembre 1980 dispose que « Le ministre ou son délégué prend une décision et la notifie au ressortissant 

d'un pays tiers dans un délai de nonante jours suivant la date de l'accusé de réception de la demande, 

visé à l'article 61/1, § 1er. 

Si le ressortissant d'un pays tiers ne se trouve pas dans l'un des cas visés à l'article 61/1/3, l'autorisation 

de séjour doit être accordée ». 

 

L’article 61/1/3, § 2, de cette même loi dispose, quant à lui, que « Le ministre ou son délégué peut refuser 

une demande, introduite conformément à l'article 60, dans les cas suivants: 

[…] 

5° des preuves ou motifs sérieux et objectifs permettent d'établir que le séjour poursuivrait d'autres 

finalités que les études ». 

 

Le cinquième alinéa de l’article 61/1/3, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 constitue la transposition, en 

droit belge, de la directive 2016/801. Celle-ci permet aux États membres de vérifier la réalité du projet 

d’études de l’étranger, mais définit strictement le cadre de ce contrôle. Elle prévoit ainsi en son article 20, 

§ 2, f), que : « Les États membres peuvent rejeter une demande lorsque: […] f) l'État membre possède 

des preuves ou des motifs sérieux et objectifs pour établir que le ressortissant de pays tiers séjournerait 

à d'autres fins que celles pour lesquelles il demande son admission ». 

 

L’article 61/1/1 de la loi du 15 décembre 1980 reconnaît ainsi à l’étranger qui désire faire des études en 

Belgique et qui remplit les conditions fixées aux articles 60 à 61/1 de la même loi, sous réserve de 

l’application de l’article 61/1/3, un droit automatique à l’autorisation de séjourner plus de trois mois en 

Belgique. En vertu de cette disposition, la compétence du ministre ou de son délégué est par conséquent 

une compétence liée, l’obligeant à reconnaître ce droit dès que l’étranger répond aux conditions 

limitativement prévues pour son application. 

 

Il ressort de ces dispositions qu’est imposée à l’autorité administrative l’obligation d’accorder un « visa 

pour études » dès lors que le demandeur a déposé les documents requis et que l’administration a pu 

vérifier, le cas échéant, qu’il n’existait pas de preuves ou de motifs sérieux et objectifs permettant d’établir 

que le séjour du demandeur poursuivrait d’autres finalités que des études en Belgique. Ce contrôle doit 

être compris comme un élément constitutif de la demande elle-même, dès lors qu’il permet à la partie 

défenderesse de vérifier si le demandeur a effectivement l’intention d’étudier en Belgique. Le Conseil 

souligne toutefois que ce contrôle doit être strictement limité à la vérification de la réalité du projet d’études 

que le demandeur désire mettre en œuvre, ce qui pourrait éventuellement mener l’administration à 

constater l’absence manifeste d’intention d’effectuer des études en Belgique et donc un détournement de 

procédure. 

 

Les articles 61/1/1, § 1er, et 61/1/3, § 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980 constituent donc une base 

légale suffisante permettant à l’administration de vérifier la volonté de la personne faisant la demande de 

faire des études en Belgique. L’article 20, § 2, f), de la directive 2016/801, évoqué ci-avant, n’impose pas 

une autre interprétation de ces articles, celui-ci prévoyant expressément qu’un État membre peut rejeter 

une demande lorsqu’il possède des preuves ou des motifs sérieux et objectifs pour établir que le 

ressortissant de pays tiers séjournerait à d'autres fins que celles pour lesquelles il demande son 

admission.  

 

En outre, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. L’obligation de motivation formelle 

n’implique que l’obligation d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, 

sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments 

essentiels de l’ intéressée (C.E., n° 101.283 du 29 novembre 2001 ; C.E., n° 97.866 du 13 juillet 2001). Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement 

de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en outre que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 
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administrative qui a pris l’acte attaqué. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu 

pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens : C.E., n°147.344 du 6 juillet 2005).  

 

4.2. En l’espèce, la partie défenderesse a considéré qu’ « il ressort de l'analyse du dossier et du 

questionnaire rempli par l'intéressé que l'imprécision ou l'incomplétude des réponses apportées par 

l'intéressé aux questions qui lui ont été posées lors du dépôt de sa demande de visa pour études ; voire 

la méconnaissance du programme précis des études choisies indiquent un manque criant d'implication 

de l'intéressé dans son projet d'études, alors même que ce projet, coûteux et complexe, devrait requérir 

une approche sérieuse et déterminée de sa part et non une connaissance superficielle des études 

choisies, ne permettant que des réponses générales. En effet, selon l'avis de Viabel après une interview 

directe avec le candidat, il apparaît que celui-ci "donne des réponses stéréotypées. Il présente un projet 

d'études qui est redondant (il est en cours d'obtention d'un Master professionnel dans le même domaine). 

Il n'a pas une bonne maîtrise de son projet d'études (il n'a pas les informations réelles sur les 

compétences)". Et il faut ajouter que c'est la 3e fois que l'intéressé se présente à cette interview et n'est 

toujours pas capable de motiver correctement son choix d'études. L'ensemble de ces éléments constituent 

des preuves ou motifs sérieux et objectifs permettant d'établir que le séjour poursuivrait d'autres finalités 

que les études ». Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, laquelle ne 

parvient pas à établir l’existence d’une erreur manifeste entachant ce raisonnement.  

 

4.3. S’agissant du grief portant sur le fait que la partie défenderesse n’a pas fondé l’acte attaqué sur des 

motifs objectifs et a violé l’article 20, § 2, f), de la Directive 2016/801, le Conseil s’en réfère, d’une part, 

aux considérations émises supra à cet égard et, d’autre part, constate que, contrairement à ce que la 

partie requérante soutient, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a précisé 

les motifs pour lesquels elle a estimé que le séjour du requérant poursuivrait d’autres finalités que les 

études en se fondant sur des éléments ressortant du dossier administratif.  En effet, la partie défenderesse 

a notamment estimé que « il ressort de l'analyse du dossier et du questionnaire rempli par l'intéressé que 

l'imprécision ou l'incomplétude des réponses apportées par l'intéressé aux questions qui lui ont été posées 

lors du dépôt de sa demande de visa pour études », que « la méconnaissance du programme précis des 

études choisies indiquent un manque criant d'implication de l'intéressé dans son projet d'études, alors 

même que ce projet, coûteux et complexe, devrait requérir une approche sérieuse et déterminée de sa 

part et non une connaissance superficielle des études choisies, ne permettant que des réponses 

générales », que « selon l'avis de Viabel après une interview directe avec le candidat, il apparaît que celui-

ci "donne des réponses stéréotypées. Il présente un projet d'études qui est redondant (il est en cours 

d'obtention d'un Master professionnel dans le même domaine). Il n'a pas une bonne maîtrise de son projet 

d'études (il n'a pas les informations réelles sur les compétences)". », et que « il faut ajouter que c'est la 

3e fois que l'intéressé se présente à cette interview et n'est toujours pas capable de motiver correctement 

son choix d'études » (le Conseil souligne), reprenant ainsi concrètement les éléments factuels fondant 

son raisonnement, et permettant à la partie requérante, ainsi qu’au Conseil, de comprendre celui-ci, 

contrairement à ce que soutient cette dernière. Cette motivation, qui se vérifie à la lecture du dossier 

administratif, n’est pas utilement contestée. En effet, l’argumentation de la partie requérante se résume, 

en substance, à rappeler les éléments invoqués à l’appui de la demande du requérant et n’a, en réalité, 

d’autre but que d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments du dossier à celle 

de la partie défenderesse- ce qui excède manifestement ses compétences dans le cadre du contrôle de 

légalité qu’il exerce au contentieux de l’annulation-.  

Pour sa part, le Conseil ne peut que constater, à la lecture des pièces principales de la demande de visa 

du requérant, que les affirmations selon lesquelles  « la partie requérante a répondu à toutes les questions 

qui lui ont été posées de façon cohérente », ainsi que « son projet professionnel est également bien 

développé et cohérent avec les études envisagées », ne sont pas fondées, et que la partie défenderesse 

a raisonnablement pu constater le caractère imprécis et général des réponses formulées.  

Ainsi, à titre tout à fait surabondant, le Conseil observe, qu’en réponse aux questions « Expliquez le lien 

existant entre votre parcours d’études et la formation que vous envisagez de poursuivre ne Belgique ? » 

et  « Décrivez votre projet complet d’études envisagé en Belgique », le requérant se limite à 

mentionner que « lien existant entre ses deux parcours est un lien directe par ce qu’elle s’aligne 

parfaitement avec les différent [sic] cours que j’ai ici au pays notament l’introduction avec base de donnée, 

l’algorithme et programmation pour ne citer que ceux-là [sic] » et que « mon projet d’étude complet 

envisagé en Belgique est de faire mon master en science et technologie et de la communication qui se 

fera sur 02 ans et est basé sur sur 02 blocs de 60 crédits chacun. Donc, le premier blocs sur base sur les 

cours théorique pour maitriser les bases et le bloc 2 sur la partie pratique ici on ara à la cléc un stage en 

entreprise [sic] »  
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Il relève encore que sur « ses perspectives professionnels », il se contente d’expliquer que « mon 

aspiration professionnelles au terme de mes études est d’intervenir en tant que analyste [illisible] ou chef 

de projet et jouer ainsi le rôle d’interface entre les services informatique et les services organisationnels 

[sic] ». C’est d’ailleurs sur la base de ces éléments qu’est motivé l’avis viabel négatif.  

 

En outre, l’article 20, §2, f), de la Directive précitée énonce une obligation générale de transparence et 

d’accès aux « informations relatives aux documents justificatifs exigés dans le cadre d'une demande ainsi 

[qu’aux] informations relatives aux conditions d'entrée et de séjour, y compris les droits, obligations et 

garanties procédurales des ressortissants de pays tiers ». Aucun de ces termes n’autorise à y lire une 

condition supplémentaire à la mise en œuvre par les États membres de la faculté que leur ouvre l’article 

20, § 2, f), de la directive 2016/801.  

 

4.4. Par ailleurs, en ce que la motivation de l’acte attaqué serait stéréotypée, le Conseil relève, tout 

d’abord, que la partie défenderesse n’a pas manqué d’examiner individuellement le dossier de la partie 

requérante, et ainsi, s’est notamment basée sur le compte-rendu Viabel, rédigé à l’issu de l’interview du 

requérant, ainsi que sur le ″questionnaire - ASP″ du requérant ; ce qui ressort de la motivation de l’acte 

attaqué.  

En outre, il convient de rappeler que la partie défenderesse n’est pas tenue de reprendre l’ensemble des 

considérations émises dans le compte-rendu Viabel, dans l’interview du requérant, ni même tous les 

arguments de sa lettre de motivation, dans la motivation de l’acte attaqué.  

En toute hypothèse, la partie requérante ne précise pas quel élément en particulier, parmi les informations 

au dossier administratif, n’aurait pas été pris en considération par la partie défenderesse. L’allégation, 

selon laquelle la motivation de la décision attaquée est stéréotypée ne suffit pas à contredire les constats 

posés par la partie défenderesse, sur la base des éléments produits à l’appui de la demande, dans ladite 

décision. Pour rappel, une motivation stéréotypée ne permet pas de comprendre ni de critiquer 

valablement le raisonnement qui a conduit l'auteur de la décision négative à cette conclusion ; ce qui n’est 

pas le cas en l’espèce ainsi qu’il a été mis en évidence dans les développements faits supra. 

Par ailleurs, force est de constater que la partie requérante reste en défaut de démontrer une erreur 

manifeste d'appréciation de la partie défenderesse dans le cas d'espèce.  

 

En ce que la partie requérante invoque l’arrêt n° 264 123 du 30 août 2021, lequel, selon elle, concernerait 

un cas similaire, le Conseil ne peut que rappeler qu’il appartient à la partie requérante invoquant 

l’enseignement d’une jurisprudence, de démontrer la comparabilité de la situation invoquée avec la 

sienne. A défaut d’établir une telle comparabilité, l’invocation de l’arrêt précité s’avère sans pertinence. 

Par ailleurs, la partie requérante semble se tromper en invoquant la référence de l’arrêt n° 264 123 du 30 

août 2021, dès lors qu’il traite un recours dirigé contre une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois et non une décision relative à une ″demande de séjour étudiant″. 

 

Quant aux arrêts n° 261 354 du 29 septembre 2021, n° 261 356 du 29 septembre 2021, n° 261 352 du 

29 septembre 2021 et n° 261 351 du 29 septembre 2021, n°259 633 du 26 août 2021, auxquels se réfère 

la partie requérante, il convient de constater que, dans ces affaires, était remis en cause le motif relevant : 

« l’intéressée n’a pas produit d’éléments suffisants permettant à l’autorité administrative de s’assurer que 

son séjour en Belgique à des fins d’études ne présente pas un caractère abusif. En effet, en ce qui 

concerne les réponses apportées par l’intéressée aux questions qui lui ont été posées lors du dépôt de 

sa demande, il appert que les réponses fournies contiennent des imprécisions, des manquements voire 

des contradictions telles qu’elles démontrent que l’intéressée n’a pas recherché les informations 

concernant les études envisagées avec tout le sérieux requis par un étudiant étranger décidant 

d’entreprendre la démarche coûteuse d’études en Europe et résolu à s’impliquer dans un projet d’études 

sérieux. En tant que telles ces réponses constituent un faisceau suffisant de preuves mettant en doute le 

bien-fondé de la demande et le but du séjour sollicité. En conclusion, la demande est refusée et le visa 

ne peut être délivré ».  Or, une simple lecture de la décision querellée suffit pour se rendre compte qu’en 

l’espèce la partie défenderesse ne s’est pas limitée à ce seul constat, en telle sorte que le Conseil 

s’interroge sur la pertinence de l’invocation de ces arrêts.  

Au surplus, il ressort de ce constat que la comparabilité entre ces affaires citées en termes de recours et 

le présent cas d’espèce, n’est pas établie. 

 

4.5. Quant au grief fait à la partie défenderesse de commettre une erreur manifeste d’appréciation en ce 

qu’elle ne se fonde pas sur le dossier administratif du requérant, le Conseil, constate, une nouvelle fois, 

que la partie requérante se limite à des généralités théoriques, à réitérer les éléments présentés à l’appui 

de la demande du requérant, et se borne ainsi à prendre le contrepied de l’acte attaqué.  
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Il convient d’emblée de souligner que ce dernier a été entendu à suffisance, ainsi qu’en témoignent le 

« questionnaire – ASP » et le compte-rendu de l’interview « Viabel », présents au dossier administratif et 

auxquels fait expressément référence l’acte attaqué. S’agissant de l’absence alléguée de prise en compte 

de la lettre de motivation du requérant, versée au dossier, force est de constater que la partie requérante 

ne précise, au demeurant, pas quel élément de la lettre de motivation, la partie défenderesse aurait 

négligé de prendre spécifiquement en considération, ou aurait été de nature à mener à une décision 

différente.  

Compte tenu de ce qui précède, le Conseil estime qu’il ne peut dès lors être reproché à la partie 

défenderesse de n'avoir pas visé expressément dans sa décision la lettre de motivation du requérant. Le 

Conseil n’aperçoit donc pas en quoi, in casu, l’absence de cette mention expresse dans l’acte attaqué fait 

concrètement grief à la partie requérante.  

 

4.6. En ce que la partie requérante soutient que la partie défenderesse a manqué à son devoir de minutie 

en écartant délibérément, sans s’expliquer, la lettre de motivation, il renvoie aux développements tenus 

dans les points 4.4.et 4.5. à cet égard, dont il ressort que la partie défenderesse n’est pas tenue de 

reprendre l’ensemble des considérations émises par le requérant dans sa lettre de motivation pour 

appuyer les motifs de l’acte attaqué et que la partie requérante est restée en défaut d’identifier les 

éléments contenus dans la lettre de motivation qui n’auraient pas été pris en considération par la partie 

défenderesse.  

 

Enfin, la partie requérante reste en défaut d’établir, in concreto, le caractère déraisonnable ou 

disproportionné de l’acte attaqué. En effet, il ne démontre pas en quoi la partie défenderesse ne serait 

pas restée dans les limites du raisonnable dans l’appréciation de sa situation personnelle. Elle n’indique 

pas les éléments qui, dans son cas précis, seraient constitutifs d’une violation du principe de 

proportionnalité qu’elle invoque. 

 

4.7. Enfin, s’agissant des griefs portant sur la redondance du projet d’études du requérant et sur 

« l’opportunité du choix de poursuivre les études projetées », le Conseil estime qu’ils ne peuvent renverser 

les constats qui précèdent dans la mesure où, selon la théorie de la pluralité des motifs, une décision 

fondée sur deux ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont illégaux, n’est pas annulée 

lorsqu’il apparaît que l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou les motifs 

légaux. En l’espèce, force est de constater que les motifs selon lesquels « il ressort de l’analyse du dossier 

et du questionnaire rempli par l’intéressé que l’imprécision ou l’incomplétude des réponses apportées par 

l’intéressé aux questions qui lui ont été posées lors du dépôt de sa demande de visa pour études ; voire 

la méconnaissance du programme précis des études choisies indiquant un manque criant d’implication 

de l’intéressé dans  son projet d’étude alors même que ce projet, couteux et complexe, devrait requérir 

une approche sérieuse et déterminée de sa part et non une connaissance superficielle des études 

choisies, ne permettant que des réponses générales », que « selon l’avis de Viabel après une interview 

directe avec le candidate, il apparait que celui-ci « donne des réponses stéréotypées », que « il n’a pas 

une bonne maitrise de son projet d’études (il n’a pas les informations réelles sur les compétences » et 

que « c’est la 3e fois que l’intéressé se présente à cette interview et n’est toujours pas capable de motiver 

correctement son choix d’études », non utilement contestés par la partie requérante, suffisent, à eux seuls, 

à justifier la décision entreprise au regard des articles 58 et 61/1/3, § 2, 5° de la loi du 15 décembre 1980, 

en manière telle qu’il n’y a pas lieu d’examiner les griefs susmentionnés.  

 

4.8. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens n’est fondé.  

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

6. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit avril deux mille vingt-trois par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 


